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DduP_2022_168
 CONVENTION DE PARTAGE DE L’EMBARCATION NAUTIQUE DE TYPE SEMI-

RIGIDE « SÉCURITÉ GÉNÉRALE 2 »

Le Président de la communauté d’agglomération Les Sables d’Olonne Agglomération,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 5211-10 fixant
les conditions dans lesquelles le conseil communautaire peut accorder des délégations au
Président,

Vu le procès-verbal d’élection du président et des vices-présidents en date du 9 juillet
2020,

Vu la  délibération  du Conseil  communautaire  du 30 juin  2022 portant  délégation de
l’Assemblée délibérante au profit du Président,

DÉCIDE

ARTICLE    1:   De  signer  la  convention  tripartite  ci-annexée  entre  la  Ville  des  Sables
d’Olonne, la Communauté d’Agglomération des Sables d’Olonne et la SEM Les Sables
d’Olonne Plaisance, fixant les modalités de partage de l’embarcation nautique semi-rigide
« Sécurité Générale 2 » qui est notamment destinée à :

 assurer la sécurité du plan d’eau en baie des Sables d’Olonne, 
 assurer la formation de moniteurs nautiques, 
 compléter  le  dispositif  de  surveillance-sécurité  des  plages  et  de  la  bande  des

300m, 
 participer à la sécurité des événements nautiques.

ARTICLE   2  : De publier la présente décision sur le site internet de la collectivité et d’en
rendre compte à la prochaine séance du Conseil Communautaire.

ARTICLE   3  :   Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette
décision. Il informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de
pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif  de  Nantes –  6  allée  de  l’Ile  Gloriette  44041
NANTES CEDEX- dans un délai de 2 mois à compter de sa publication et/ou affichage et
de sa transmission au contrôle de légalité. La juridiction administrative compétente peut
également  être  saisie  par  l'application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du
site www.telerecours.fr.

Fait aux Sables d’Olonne, le 

Par délégation,
Lionel PARISET

Conseiller Communautaire délégué
Les Sables d’Olonne Agglomération

http://www.telerecours.fr/
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DduP 2022_172

DÉCISION DU PRÉSIDENT DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION
RESILIATION BAIL DEROGATOIRE – PIXEL LABS 

Le Président de la communauté d’agglomération Les Sables d’Olonne Agglomération,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 5211-10 fixant 
les conditions dans lesquelles le conseil communautaire peut accorder des délégations au
Président,
Vu le procès-verbal d’élection du président et des vices-présidents en date du 9 juillet
2020,

Vu la  délibération  du Conseil  communautaire  du 30 juin  2022 portant  délégation de
l’Assemblée délibérante au profit du Président,

Considérant le bail dérogatoire conclu avec la Société  PIXEL LABS, en date du 18 août
2021,

Considérant la volonté des deux parties de résilier à l’amiable ledit bail,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : De résilier  à l’amiable le  bail  dérogatoire conclu entre la  Communauté
d’Agglomération Les Sables d’Olonne Agglomération et la société PIXEL LABS, sise 36 rue
de la Paillolière  à  LES SABLES D’OLONNE  (85340), représentée par  Aurélia JACQUET,
d’une durée de 23 mois, à compter du 31 octobre 2022.

ARTICLE 2 : De publier la présente décision sur le site internet de la collectivité et d’en
rendre compte à la prochaine séance du Conseil Communautaire.

ARTICLE 3     :   Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette
décision. Il informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de
pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif  de  Nantes –  6  allée  de  l’Ile  Gloriette  44041
NANTES CEDEX- dans un délai de 2 mois à compter de sa publication et/ou affichage et
de sa transmission au contrôle de légalité. La juridiction administrative compétente peut
également  être  saisie  par  l'application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du
site www.telerecours.fr.

Fait aux Sables d’Olonne, le 

Par délégation,
Alain Blanchard

#signature#

Vice-Président en charge des Commissions 
« Finances » et « Développement Economique 
et Numérique »
Les Sables d’Olonne Agglomération
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
DEPARTEMENT DE LA VENDEE
AGGLOMERATION DES SABLES

D’OLONNE

-----

Registre des Décisions
du Président

(Article L.2122-22 du CGCT)

Pôle Ingénierie

DÉCISION 2022 – 175 – RECHERCHE DE SUBSTANCES DANGEREUSES
DANS L’EAU – CAMPAGNE D’ANALYSE 2022

Le Président des Sables d’Olonne,

Vu l'article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le procès-verbal d’élection du président et des vices-présidents en date du 9
juillet 2020,

Vu  la  délibération  du  Conseil  communautaire  du  30  juin  2022  portant
délégation d’attributions au Président,

Considérant la directive 200/60/CE du 23 octobre 2000 dite directive cadre sur
l’eau, l’arrêté d’autorisation de rejet de la station d’épuration du petit plessis, la
note technique du 24 mars 2022, 

DÉCIDE

Article  1  :  De  signer  l’offre  du  Laboratoire  de  l’Environnement  et  de
l’Alimentation de la Vendée pour la réalisation de la campagne d’analyses 2022
de Recherche des Substances Dangereuses dans l’Eau (RSDE) pour un montant
de 33 877,80 € HT soit 40 653,36 €TTC.

Article  2  :  La  mission  se  compose  de  6  campagnes  de  prélèvements  et
d’analyses des micropolluants sur les eaux brutes, traitées et les boues de la
station d’épuration du Petit Plessis.

Article  3 :  De publier  sur  le  site  internet  de  la  collectivité  et  d’en  rendre
compte à la prochaine séance du Conseil Communautaire.

Article 4 : Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cette décision. Il  informe que la présente décision peut faire l’objet d’un
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes – 6
allée de l’Île  Gloriette 44 041 NANTES CEDEX – dans un délai  de 2 mois  à
compter de sa publication et/ou affichage et de sa transmission au contrôle de
légalité. La juridiction administrative compétente peut également être saisie par
l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Fait aux Sables d’Olonne, le

Pour le Président et par délégation, 
Albert BOUARD

#SIGNATURE#

1er Vice-Président
Les Sables d’Olonne Agglomération
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
DEPARTEMENT DE LA VENDEE
AGGLOMERATION DES SABLES

D’OLONNE

-----

Registre des Décisions
du Président

(Article L.2122-22 du CGCT)

Pôle Ressources

DÉCISION 2022 – 183 – CESSION ANNEAU D32

Le Président des Sables d’Olonne,

Vu l'article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le procès-verbal d’élection du président et des vices-présidents en date du 9
juillet 2020,

Vu  la  délibération  du  Conseil  communautaire  du  30  juin  2022  portant
délégation d’attributions au Président,

Vu l’article 13 des statuts de la SA du Port,

Vu l’article 26-2° du contrat de sous-traité à la SA du Port pour l’établissement
et l’exploitation du port de plaisance du 14 décembre 1977,

Vu la demande faite par le propriétaire de l’anneau D32 par courrier en date du
16 novembre 2022,

DÉCIDE

Article  1 :  De ne pas préempter  les  9  actions  n° 524 à 532 qui  donnent
jouissance à l’anneau D32 de type 06 à 08 mètres dont le prix de vente est fixé
à 10 000 €.

Article  2 :  De publier  sur  le  site  internet  de  la  collectivité  et  d’en  rendre
compte à la prochaine séance du Conseil Communautaire.

Article 3 : Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de
cette décision. Il informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours
pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes – 6 allée de
l’Île Gloriette 44 041 NANTES CEDEX – dans un délai de 2 mois à compter de
sa publication et/ou affichage et de sa transmission au contrôle de légalité. La
juridiction  administrative  compétente  peut  également  être  saisie  par
l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Fait aux Sables d’Olonne, le

Pour le Président et par délégation, 

Albert BOUARD

#signature#
1er Vice-Président
Les Sables d’Olonne Agglomération
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Machine à écrire
28 novembre 2022

NADISIC Fanny
Machine à écrire
30/11/2022



REPUBLIQUE FRANÇAISE
DEPARTEMENT DE LA VENDEE
AGGLOMERATION DES SABLES

D’OLONNE

-----

Registre des Décisions
du Président

(Article L.2122-22 du CGCT)

Pôle Ressources

DÉCISION 2022 – 184 – CESSION ANNEAU B64

Le Président des Sables d’Olonne,

Vu l'article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le procès-verbal d’élection du président et des vices-présidents en date du 9
juillet 2020,

Vu  la  délibération  du  Conseil  communautaire  du  30  juin  2022  portant
délégation d’attributions au Président,

Vu l’article 13 des statuts de la SA du Port,

Vu l’article 26-2° du contrat de sous-traité à la SA du Port pour l’établissement
et l’exploitation du port de plaisance du 14 décembre 1977,

Vu la demande faite par le propriétaire de l’anneau B64 par courrier en date du
15 novembre 2022,

DÉCIDE

Article 1 :  De ne pas préempter les 11 actions n° 963 à 973 qui donnent
jouissance à l’anneau B64 de type 08 à 10 mètres dont le prix de vente est fixé
à 15 000 €.

Article  2 :  De publier  sur  le  site  internet  de  la  collectivité  et  d’en  rendre
compte à la prochaine séance du Conseil Communautaire.

Article 3 : Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de
cette décision. Il informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours
pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes – 6 allée de
l’Île Gloriette 44 041 NANTES CEDEX – dans un délai de 2 mois à compter de
sa publication et/ou affichage et de sa transmission au contrôle de légalité. La
juridiction  administrative  compétente  peut  également  être  saisie  par
l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Fait aux Sables d’Olonne, le

Pour le Président et par délégation, 

Albert BOUARD

#signature#
1er Vice-Président
Les Sables d’Olonne Agglomération

NADISIC Fanny
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28 novembre 2022
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
DEPARTEMENT DE LA VENDEE
AGGLOMERATION DES SABLES

D’OLONNE

-----

Registre des Décisions
du Président

(Article L.2122-22 du CGCT)

Pôle Ressources

DÉCISION 2022 – 185 – CESSION ANNEAU D88

Le Président des Sables d’Olonne,

Vu l'article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le procès-verbal d’élection du président et des vices-présidents en date du 9
juillet 2020,

Vu  la  délibération  du  Conseil  communautaire  du  30  juin  2022  portant
délégation d’attributions au Président,

Vu l’article 13 des statuts de la SA du Port,

Vu l’article 26-2° du contrat de sous-traité à la SA du Port pour l’établissement
et l’exploitation du port de plaisance du 14 décembre 1977,

Vu la demande faite par le propriétaire de l’anneau D88 par courrier en date du
16 novembre 2022,

DÉCIDE

Article 1 :  De ne pas préempter les 9 actions n° 1850 à 1858 qui donnent
jouissance à l’anneau D88 de type 06 à 08 mètres dont le prix de vente est fixé
à 12 000 €.

Article  2 :  De publier  sur  le  site  internet  de  la  collectivité  et  d’en  rendre
compte à la prochaine séance du Conseil Communautaire.

Article 3 : Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de
cette décision. Il informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours
pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes – 6 allée de
l’Île Gloriette 44 041 NANTES CEDEX – dans un délai de 2 mois à compter de
sa publication et/ou affichage et de sa transmission au contrôle de légalité. La
juridiction  administrative  compétente  peut  également  être  saisie  par
l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Fait aux Sables d’Olonne, le

Pour le Président et par délégation, 

Albert BOUARD

#signature#
1er Vice-Président
Les Sables d’Olonne Agglomération

NADISIC Fanny
Machine à écrire
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
DEPARTEMENT DE LA VENDEE
AGGLOMERATION DES SABLES

D’OLONNE

-----

Registre des Décisions
du Président

(Article L.2122-22 du CGCT)

Pôle Ressources

DÉCISION 2022 – 186 – INDEMNISATION DOMMAGES
MATÉRIEL DE L’AGGLOMÉRATION – TENTES

Le Président des Sables d’Olonne,

Vu l'article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le procès-verbal d’élection du président et des vices-présidents en date du 9
juillet 2020,

Vu  la  délibération  du  Conseil  communautaire  du  30  juin  2022  portant
délégation d’attributions au Président,

Considérant  le  prêt  de  matériel  appartenant  à  l’Agglomération  des  Sables
d’Olonne  effectué  au  bénéfice  de  l’association  Société  Hippique  du  Pôle
Vendéen (SHPV) pour un événement de dressage, qui s’est tenu les 28 et 29
mai 2022,

Considérant que lors de cet événement, le matériel prêté a été endommagé,
rendant son remplacement nécessaire,

Considérant  la  déclaration  faite  par  l’association  à  son  assureur  Abeille
Assurances,

Considérant le courrier reçu le 17 novembre 2022 informant du versement d’un
montant de 2 685,04 €, correspondant au coût de remplacement du matériel
déduction  faite  de  la  franchise  de  182€ dont  le  remboursement  incombe à
l’association (SHPV),

Considérant  le  virement  reçu  le  10  novembre  2022  de  l’assureur  Abeille
Assurances (ACM IARD) sur le compte de l’Agglomération,

DÉCIDE

Article 1 : D’accepter l’indemnisation d’un montant de 2 685,04 € adressée le
10 novembre 2022 par Abeille Assurances, par virement bancaire sur le compte
de l’Agglomération, correspondant au remplacement du matériel endommagé.

Article  2 :  De publier  sur  le  site  internet  de  la  collectivité  et  d’en  rendre
compte à la prochaine séance du Conseil Communautaire.

NADISIC Fanny
Machine à écrire
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Article 3 : Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de
cette décision. Il informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours
pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes – 6 allée de
l’Île Gloriette 44 041 NANTES CEDEX – dans un délai de 2 mois à compter de
sa publication et/ou affichage et de sa transmission au contrôle de légalité. La
juridiction  administrative  compétente  peut  également  être  saisie  par
l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Fait aux Sables d’Olonne, le  

Pour le Président et par délégation, 

Albert BOUARD

#SIGNATURE#
#signature#
1er Vice-Président
Les Sables d’Olonne Agglomération

2



DduP_2022_187

DÉCISION DU PRÉSIDENT DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION
SIGNATURE DE L’AVENANT N°1 AU BAIL A USAGE PROFESSIONNEL

LOCAL NAVETTES MARITIMES – SCI ROUSINE

Le Président de la Communauté d’Agglomération Les Sables d’Olonne Agglomération,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 5211-10 fixant les
conditions  dans  lesquelles  le  Conseil  Communautaire  peut  accorder  des  délégations  au
Président,

Vu le bail professionnel conclu le 22 mai 2017, 

Vu le procès-verbal d’élection du Président et des Vices-Présidents en date du 9 juillet 2020,

Vu  la  délibération  du  Conseil  Communautaire  du  30  juin  2022  portant  délégation  de
l’Assemblée délibérante au profit du Président,

DÉCIDE

ARTICLE   1 :   De signer l’avenant n°1 au bail professionnel du local situé 125-127 voie de la
Bauquiere  85100  Les  Sables  d’Olonne,  avec  La  SCI  ROUSINE, représentée  par  Monsieur
Philippe AUDUREAU son Gérant dont le siège social est situé 13 rue des Cordeliers Les Sables
d’Olonne 85340, modifiant l’article 4 afin d’autoriser l’Agglomération à sous-louer le local. 

ARTICLE 2   :   De publier la présente décision sur le site internet de la collectivité et d’en rendre
compte à la prochaine séance du Conseil Communautaire.

ARTICLE    3  :   Le  Président  certifie  sous  sa  responsabilité  le  caractère  exécutoire  de  cette
décision. Il  informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de
pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes – 6 allée de l’Ile Gloriette 44041 NANTES
CEDEX-  dans  un  délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication  et/ou  affichage  et  de  sa
transmission au contrôle de légalité. La juridiction administrative compétente peut également
être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Pour le Président et par délégation, 

Albert BOUARD

#SIGNATURE#
#signature#
1er Vice-Président
Les Sables d’Olonne Agglomération

http://www.telerecours.fr/
NADISIC Fanny
Machine à écrire
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DduP_2022_188

DÉCISION DU PRÉSIDENT DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION
SIGNATURE DE L’AVENANT N°1 AU BAIL A USAGE PROFESSIONNEL

LOCAL NAVETTES MARITIMES – ASSOCIATION ADT 44

Le Président de la Communauté d’Agglomération Les Sables d’Olonne Agglomération,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 5211-10 fixant les
conditions  dans  lesquelles  le  Conseil  Communautaire  peut  accorder  des  délégations  au
Président,

Vu le procès-verbal d’élection du Président et des Vices-Présidents en date du 9 juillet 2020,

Vu le bail professionnel conclu le 13 novembre 2020, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  Communautaire  du  30  juin  2022  portant  délégation  de
l’Assemblée délibérante au profit du Président,

DÉCIDE

ARTICLE   1 :   De signer l’avenant n°1 au bail professionnel du local situé 125-127 voie de la
Bauquiere 85100 Les Sables d’Olonne, avec l’association ADT 44, siret 305 833 543 000 39,
représentée par Madame Mahadiya HASSAN-LAKSIRY sa Présidente, dont le siège social est
situé  9  rue  Marcel  SAMBAT,  BP  48755,  44487  Nantes  Cedex  4,  modifiant  l’article  3,  afin
d’autoriser l’Agglomération à sous-louer le local. 

ARTICLE 2   :   De publier la présente décision sur le site internet de la collectivité et d’en rendre
compte à la prochaine séance du Conseil Communautaire.

ARTICLE    3    :   Le  Président  certifie  sous  sa  responsabilité  le  caractère  exécutoire  de cette
décision. Il  informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de
pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes – 6 allée de l’Ile Gloriette 44041 NANTES
CEDEX-  dans  un  délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication  et/ou  affichage  et  de  sa
transmission au contrôle de légalité. La juridiction administrative compétente peut également
être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Pour le Président et par délégation, 

Albert BOUARD

#SIGNATURE#
#signature#
1er Vice-Président
Les Sables d’Olonne Agglomération

http://www.telerecours.fr/
NADISIC Fanny
Machine à écrire
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
DEPARTEMENT DE LA VENDEE
AGGLOMERATION DES SABLES

D’OLONNE

-----

Registre des Décisions
du Président

(Article L.2122-22 du CGCT)
Pôle Communication

DÉCISION 2022 – 189 – RÉALISATION DE FILMS DE PROMOTION 
DES SABLES D’OLONNE AGGLOMÉRATION 

À L’OCCASION DES VŒUX 2023

Le Président des Sables d’Olonne Agglomération,

Vu l'article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le procès-verbal d’élection du président et des vices-présidents en date du 9
juillet 2020,

Vu  la  délibération  du  Conseil  communautaire  du  30  juin  2022  portant
délégation d’attributions au Président,

Considérant la promotion de l’Agglomération des Sables d’Olonne dans le cadre
des vœux 2023,

Considérant la consultation lancée le 9 novembre 2022,

DÉCIDE

Article 1 :  De signer le marché avec la société E-Motion (85100 Les Sables
d’Olonne) pour la réalisation de vidéos de promotion.

Article 2 :  De prélever les dépenses correspondantes s’élevant à un montant
de 26 250 € HT (soit 31 500 € TTC).

Article  3 :  De publier  sur  le  site  internet  de  la  collectivité  et  d’en  rendre
compte à la prochaine séance du Conseil Communautaire.

Article 4 : Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cette décision. Il  informe que la présente décision peut faire l’objet d’un
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes – 6
allée de l’Île  Gloriette 44 041 NANTES CEDEX – dans un délai  de 2 mois  à
compter de sa publication et/ou affichage et de sa transmission au contrôle de
légalité. La juridiction administrative compétente peut également être saisie par
l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Fait aux Sables d’Olonne,

Pour le Président et par délégation, 

Albert BOUARD

#signature#
1er Vice-Président
Les Sables d’Olonne Agglomération

NADISIC Fanny
Machine à écrire
le 28 novembre 2022
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